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Chambre des Représentants. 

StANCE ou ~3 JUILLET 1885. _ .. __ 
RÉVISION DB QUELQU&S DISPOSITIONS DES. LOIS ÊLBCTORA.LES (1). 

RAPPORT 

fAIT, AU NO\! DE U SEï.TION CENTRA.LE('), PAR lU . .JACOBS. 

~IESSIEURS' 

Le Gouvernement propose aux Chambres de modifier les dispositions de 
nos lois électorales qui donnent lieu au plus grand nombre de litiges électo­ 
raux ; il ne pouvait entreprendre, à la fin d'une session déjà longue, une 
révision complète. La section centrale s'est maintenue sur ce terrain res­ 
treint; ses propositions ne sont pas de nature à changer le caractère du 
projet de loi. 

La discussion générale de ce projet s'est confondue en sections et en sec­ 
tion centrale avec la discussion des articles; les observations critiques se sont 
produites à propos de chacun (le ceux-ci. Il importe donc de les classer sous 
les articles auxquels elles se rapportent. 

An71c1.E t'RE!IHER. 

L'Exposé des motifs indique la raison pour laquelle, parmi les occupants 
multiples d'une même habitation, l'occupant principal sera toujours le père 
de famille, à son défaut les fils majeurs, à leur défaut la mère, <c Il convient, 
y est-il dit, d'établir une présomption [uris et de jure contre laquelle aucune 

(1) Projet de loi, n• t 95. 
f') La section centrale, présidée par M. DE L\NTSHEERE, était composée de l\lM. Jscoes, PArERliOSTER, 

WoESTE, L1PPENS, B1uuT et CoRNES-SE, 
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preuve OC' sera admise, en tenant comme vrai cc qui l'est, en eflet, dans la 
généralité des cas. >> 
Pour répondre à cette pensée il conviendrait dl' substituer aux termes de 

l'article premier: <1 sont réputés principaux occupants n les mots :u doivent 
être tenus pour principaux occupants. » Ainsi toute contestation sera 
évitée. 

La section centrale est d'avis, comme le Gouvernement, qu'il importe, 
autant que possible, de coup'-'r court aux contestations électorales en établis­ 
saut des règles fixes dont les juges électoraux ne devront pas se départir. 

Il convient de fixer ces 1·ègle~ de façon qu'elles soient, le plus souvent, 
l'expression de la réalité ; il est impossible qu'elles le soient toujours. 

Le locataire principat, qui foue une maison entière, puis en sous-loue la 
plupart des appartements, ne conservant à son usage qu'une mansarde et une 
cave, est.d'après l'article 7 de la loi du 28 juin 1822, le véritable débiteur de (a 
contribution personnelle; la loi lui reconnaît la buse de l'impôt de la maison 
entière. bien qu'il n'y ait aucun rapport entre celte contribution et sa situa­ 
tion de fortune. La présomption légale est ici en défaut; on passe outre 
néanmoins, parce qu'il vaut mieux. avoir des règles fixes que de se lancer 
dons le vaste champ des appréciations arbitraires. 

La présomption légale nouvelle, introduite par l'article fer du projet, sera 
parfois en désaccord avec la réalité des faits, le plus souvent elle sera en con­ 
cordance avec eux. 
Il est un cas cependant où une exception semble devoir être apportée à 

celte règle. Ce qu'il importe de proscrire, ce sont les enquêtes relatives au 
degré de participation des divers membres d'une famille à l'entretien de cette 
famille; que le père y participe pour une part supéeieure, égale ou inférieure 
à celle du fils majeur, il conserve sa situation de chef de famille tant qu'il 
n'est pas pour elle une charge. Lorsqu'il retombe à la charge des siens, qu'il 
devient totalement incapable ile pourvoir à S«:'S propres besoins, qu'il est 
recueilli et entretenu par ses enfants, alors, mais alors seulement, la section 
propose de faire céder la présomption légale devant l'évidence. 

A cet effet il serait ajouté à l'article { er- un paragraphe .ainsi conçu : 

" Il n'est fait exception à ces règles <[UC si le père, les fils, frères ou colla­ 
teraux mâles et majeurs sont entièrement à la charge d'autres occupants de 
l'habitation commune. >t • 

La section centrale a posé deux questions au Gouvernement par rapport à 
l'article prernier; nous mettons les réponses en regard <les questions : 

L'article f" du projet doit-il s'appliquer p111• ,

1 

Telle est bien fa portée <le l'article. Le beau- 
analogie nu benu-père, parâtre, beau-fils, etc? père t(UÎ habite a, ec son gendre, le beau-fils qui 

habite avec sa belle-mère, le beau-frère qui 
habile avec sa helle-sœur seront légalemem 
réputés principaux occupants, à l'exclusion du 
gendl'c, de la belle-mère et. de la helle-sœur, 

Il n •a pas paru nécessaire de l'exprimer dans 
le tex te de l' arti ele ·l ". 
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Le mot e Institution s qui figure 11u Iittéru C 

de l'article 1" a-t-il un sens autre que celui <le 
cunununauté ou d'étublisscmcnt d'éuueutiou ? 

Y uuru-t-il un seul chef p111· institution ou la 
contribution personnelle pourru-t-elle se diviser 
entre plusieurs? 

11 est aujourd'hu i de jurispeudence constante 
que le supérieur d'une communauté religieuse 
ou d'un étublissemcnt d'éduenilon 11 seul Jroit 
à lu eouu-ibutiou personucllc afférente i1 cet 
éta blisscmen l. 

C. Bruxelles, 5 mars ·1881'.'i, Scheyveu, V, 4li7 
C. Liège, 1881 hl. IV, 515 
C. russ , ·18 octobre ·l 86!>, hl. 1, HiO 
C. Gaml, ·19 j1111vic1· 1878, ill. lll, 200 
C. Bruxelles, 10 111t1rs 1881, iù. l V, 507 

I.e cas où il y aurait deux supérieurs tlg11Ux 

111i s'est pus présenté; il parait évident et l'ex­ 
péricuce démontre qu'il ne peut y avoir qu'un 
supéi-ieur par établissemcut. 

Le mot ~ institution • peut dlsparaitre sans 
in con vénleuts, 

La section centrale estime <1uc le lillcra Il de l'article Jer devrait élre 
modifié de la façon sui vante : 

<t C. Les frères, les cullutéraux , les alliés en ligue collatérale, les époux. de 
femmes parentes, lorsqu'ils sont mâles et majcurs1 pour les habitations occu­ 
pées en commun. >J 

Les époux de deux sœurs ne sont ni parents, ni alliés; il importe cependant 
d'admettre pour eux la méme 1,\;lc llllc pour le frère et le beau-frère habi­ 
tant enscmble , il en sera de mèmc des époux de cousines. La modification 
apportée au texte supprimera tout doute; la règle d'après laquelle l'occu­ 
pant mâle d majeur est le principal occupaut ne prévaudra pas seulement 
entre parents et alliés, mais entre époux de Ieunnes parentes. La parenté 
s'entend au Je.,ré successible d'après le Code civil- fa parenté naturelle 

l;) ' 

reconnue n'existe qu'en ligue direcle , die ue s'applique donc qu'au littera A 
de l'article. 

Le ùegré qu'occupe chacun des collatéraux mâles et majeurs dans la 
hiérarchie de la famille est indifférent , uu neveu majeur habitant avec son 
onde sera principal occupant comme l'oncle. 

La section est unanimement d'accord c1ue, le principe de l'article -fer étant 
admis, il doit être etendu jusque-là. 

Le principe lui-même a été critiqué comme inconstitutionnel; il établirait, 
d'après Jeux membres de la section centrnle , une délégation légale aux. 
membres de la famille du sexe masculin, des impôts revenant aux membres 
du sexe féminin. L'attrihution au mari de l'entièreté de l'impôt personnel de la 
maison occupée par la famille ne se conçoit que parce que le mari est le chef 
de la famille el de la communauté; entre collatéraux il n'y a rien de pareil. 

La majorité ile la section centrale 1Ù\ pas admis le fondement <le ces cri­ 
tiques; le mari a droit à l'entièreté de la contribution personnelle du domicile 
conjugal quand bien mérne il n'y aurait aucune communauté, quand bien 
même la femme, séparée <le biens, conserverait l'entière administration de ses 

2 
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biens, l'entière jouissance de ses revenus (Hfü6 C. c.). li se peut que le 
mari ne dispose d'aucune ressource; Ja base de l'impôt personnel est alors 
dans le chef de la femme; nul cependant ne songe à enlever au mari le droit 
d'en profiter. 

li appartient à la loi civile et à la loi fiscale de créer, par des fictions 
légales, des présomptions que le juge électoral doit respecter; l'occupation 
étant la hase de l'impôt personnel, est-il fiction légale plus complète que 
celle qui attribue cet impôt au propriétaire non-occupant lorsqu'il loue sa 
maison au mois? Cette disposition a été critiquée, on y a ,·u une anomalie, 
un manque de Iogique.jamais on n'a prétendu qu'elle fût inconstitutionnelle. 

Dans ce cas la fiction est oertai ne et complète; dans l'article { el' du projet 
elle n'est que possible et ne l'est que partiellement. 
Tout est, d'ailleurs, à certain degré, fiction et présomption dans la loi du 

28 juin 1812; les bases du cens ne sont que des présomptions de fortune. 
N'exagérons pas ce que veut la Coustitution : elle prend poul' hase de l'élec­ 
torat la loi fiscale, avec ses fictions 1}t ses présomptions; au législateul' à les 
combiner de façon qu'elles se rapprochent le plus possible de la réalité. Tel 
est. bien l'effet de l'aa·ticle i al'. 

Un membre de la section centrale (•Ùt voulu que, à l'exception admise 
pour le père recueilli par ses enfants, on en ajoutât une seconde pour le cas 
où le père est lié à ses enfants par un acte de société qui fixe les parts d'in­ 
térêt de chacun. La majorité n'a pas pensé que l'on pût faire une distinction 
entre le cas où il y a un acte de société régulier et celui où les règles de la 
communauté d'intérêt sont verbales. Étendre l'exception à ce second cas serait 
renoncer à la règle de l'article i er, maintenir- le système actuel, ne diminuer 
ni les contestations, ni les enquètes; elle repousse en conséquence la propo­ 
sition. 

Le Iittera C se termine par ces mots : (< Toutefois, si l'institution jouit de la 
personnification civile, la contribution est <lue par la ,personne juridique )i. 
Cette addition est inutile; il a été jugé - et l'on ne pouvait juger autrement 
- c1ue le directeur d'un séminaire, personne civile, ne peut se prévaloir des 
contributions personnelles relatives à l'établissement qu'î] dirige. 

C. Gand. - H avril 1879, Scheyven. . 
C. Liège. - 25 décembre 1880, id. . 
C. Cass. - 24 janvier- 188-l, id. 

. Ill, 523 
lV, 5H 
IV, 242 

En conséquence la section centrale en propose la suppression. 
Le liltera C n'a pas pou1· but et n'aura pas pour effet, comme on l'a cru à 

tort, d'enlever- à l'instituteur officid, par· exemple, la contribution person­ 
nelle du mobilier garnissant le logement qu'il habite. La disposition n'a pas 
rapport au local habité par l'instituteur et qui est à sa disposition exclusive; 
elle n'a rapport qu'aux. locaux habités en commun par plusieurs personnes et 
à ceux qui, sans être habités, sont occupés par des écoles, établissements 
<l'éducation el autres similaires. 

Partout où la vie commune est pratiquée sous la direction d'un supérieur, 
c'est à lui seul que reviendra la contribution personnelle, à l'exclusion des 
autres occupants. Telle est aujourd'hui la jurisprudence; sous ce rapport 
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point d'innovation. Il en est autrement des sociétés d'agrément, leur local 
n'est habité par personne; le président n'a pas sur les autres membres l'auto­ 
rité d'un supérieur de communauté. Sous ce rapport aussi, pns d'innovation. 
Lu distinction fuite pur lu jurisprudence entre ces deux situations différentes 
est maintenue. 

Lu section centrale propose de 1·é1lige•· comme suit le Iittera C: 

(( C. Les supérieurs ou directeurs de communautés pou,· les établissements 
qu'ils habitent, les directeurs d'établissemeuls d'éducation ou instituteurs 
pour les locaux soumis à leur direction. » 

La fin de celle disposition s'occupe 'exclusivement des locaux où l'on 
enseigne, qu'ils soient occupés par plusieurs instituteurs, sous l'autorité d'un 
directeur, ou pur un instituteur unique. Il s'agit là <le locaux que l'on occupe 
sans les habiter. 

De nombreux arrêts out décidé c1ue l'instituteur libre, qui a la jouissance 
de l'école qu'il diri~(•, peul, lorsqu'il en perçoit le minerval, se compter- la 
contribu lion personnelle de l'école. 

, C. Bruxelles, 2·1 fé, rÎt:>1· ·18815, Scheyven, V, 472.) 
D'autres arrêts ont refusé ce droit à I'inslituleur dont le traitement est fixe. 
(C. Bruxelles, ·19 et 2f> février l 88ü, Seheyven, V, 472.) 
La Cour de Liège a admis (22 févr-ier {88{, Scheyven, V, 424) que l'insti­ 

tuteur a droit à lu conu-ihution personnelle, n'occupât-il qu'à titre précaire; 
la Cour de Gand a décidé (20 mars 188N, V, iH9) qu'il n'y a pas droit lors­ 
qu'il n'occupe l'école <1ue comme simple préposé. 

Il dépend, on le voit, du propriétaire de l'école d'en assurer la contribution 
personnelle à l'instituteur; il sullit pour ce]u que cet instituteur ait droit au 
minerval et n'ait pas le caractère d'un simple préposé. 

L'article 6 de la loi du 28 juin -1812 porte : tl La contribution est due par 
tous ceux, propriétaires ou non, qui occupent des habitations ou bâtiments, » 
L'instituteur est le véritable occupant <le l'école, à moins qu'il ne soit eu 
sous-ordre; dans ce cas il y aura un directeur- d'école, véritable chef <le l'éta­ 
blissement, lu contribution lui reviendra en vertu lie l'article proposé. 

Le but de lu disposition est de restreindre les enquêtes au seul point de 
savoir qui est le véritable directeur de l'école; il ne s'agit point de recher­ 
cher le propriétaire, le patron, le bienfaiteur, mais celui qui en a la direction 
intellectuelle. Un véritable directeur peut ne donner aucun cours, mais il 
doit llii·ig(•r les cours donnés par d'autres. Eût-il l'usage ga·aluit et précaire 
du bâtiment d'école, il en sera le véritable occupant, comme celui qui occupe 
gratuitement et à litre précaire une hahilation est l'occupant principal de 
celte habitation et le débiteur de la contribution personnelle. A défaut de 
directeur c'est l'instituteur en chef ou l'instituteur unique qui bénéficiera de 
la contribution. 

La portée de celte disposition est notablement réduite par l'exemption de 
contrihutiun personnelle accordée aux écoles adoptées. La circulaire relative 
à cette exemption formera l'une <les annexes de ce rapport. 
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AnT. 2. 

L'article 2 a JlOtta· but de revenir à lu nkito des faits. La contribution pu1·­ 
sonnelle frappe l'occupant à raison du tlu~ré de richesse que dénote Ia valeur 
locative do l'habitation qu'il occupe. Lu valeur locative est même ln seule base 
d'impôt pour certains conu-ibuables dont la cotisation est fixée par rachat. 

Attribuer au propriétaire l'impôt personnel d'une ou plusieurs maisons 
occupées par des tiers, cc n'est plus faire do cet impôt la mesure de la fortune, 
de celui qui le paie. Celle nttribution d'un impôt d'occupation nu propriétaire 
non occupant dénote un manque absolu de logique dans notre système élec­ 
toral censitaire. 

Des membres, que cette étrangeté ne choque pas, se sont demandé si l"arti­ 
cle 2, qui la fait cesser, ne viole pas la Constitution? 
Le fisc, disent-ils, s'adressera au propriétaire, gm·ant solidaire de l'impôt, 

pour le recouvrer ; le propriétaire le récupérera peu à peu, mensuellement ou 
par semaine, en touchant le loyer; mais il peut arriver qu'il ne recouvre pas 
le loyer ou que le locataire du premier- trimestre quitte, n'ayant r-emhoursé 
qu'un quart de l'impôt. Ce locataire fî~ure1·a sur la liste électorale au moyen 
d'un impôt qu'il n'aura pas payé, · 
- Examinons séparément les deux hypothèses : le locataire quitte après le 

. premier trimestre , il sera dans le même cas <ftle le locataire d'une maison 
louée à l'année qui. après le premier lrimesh:e~ cède son bail à son successeur 
à condition que celui-ci paie les trois derniers quarts de l'impôt; le locataire 
du premier trimestre, dans ce cas, tl touj6m·s pu se prévaloir do l'impôt de 
l'année entière, sans que pt'l'So1rnc y ait ,,u une violation de la Constitution. 
Prenons l'autre hypothèse : le locataire reste et ne paie pus le loyer; il se 
trouvera dans le cas où serait aujourd'hui le locataire d'une maison louée à 
l'année dont un tiers, propriétaiee, ami, association politique, paie l'impôt 
personnel pou1· empêcher le contribuable de perdre son droit électoral. On 
n'a pas prétendu jusqu'ici que ce main lien du droit électoral, à l'aide d'un 
p:.iyemenl fait pal' un tiers, violât la Constitution. 
La minorité de la section centrale u manifesté la crainte de voir (es occu­ 

pants se succéder les uns aux autres, i, court intervalle, tians une même 
habitation, pendant le premier trimestre de l'année, de façon à p1·ocua·er à 
chacun d'eux la base do l'électorat. Cel- abus, <l'après elle, est surtout à 
craindre pom· les appartements, moins pour les maisons entières, et le moyen 
d'y mellrc obstacle consisterait à exiger une certaine durée d'occupation. 

La mujoi-ité, sans purlager toutes ces craintes, a été d'avis que l'on peul se 
contenter, pour le moment, de faire un premier pu~ dans cette voie, sauf à 
ju!;;cr, après expérience, s'il )' a lieu d'aller justiu'uu bout et moyennant 
quelles précautions. Elle est d'avis <le foire, sous ce rapport, une double con­ 
cession : exclure provisoirement de la mesure lei) parties ou parcelles 
d'habitations, exclure mèrne les maisons entières lorsque l'occupation de 
l'occupant du premier trimestre ue se sera pas prolongée pendunt trois mois. 
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L'article 2 serait conçu en ces termes : 

u Les propriétaires <l'habitation ..• ot hàliments loués pour un terme 
moindre qu'un an sont, vis-à-vis <ln fisc, wmmls solidaires du la contrihution 
personnelle y efférente. 

)> Ln preuve quo la location est consentie pour un terme d'un an ou plus 
incombe au propriétaire. 

n Les parties d'habitations 011 do bâtiments loués pour un terme moindre 
qu'un an, seront considérées comme etant à l'usage des propriétaires ou 
bailleurs et ceux-ci, bien que non habitant, en devront ln contribution, sauf 
recours, contre les locataires ou prencnrs1 de la manière énoncée en l'nrtîclo 7. 
Ln contribution sur le mobilier sera établie conformément à l'article '.29. 

n Il en sera de môme des maisons entières quand l'occupant ne les aura 
pas habitées pendant un trimestre consécutif. » 

ll ne pourra ainsi y avoir, nu maximum, qno deux. occupants successifs au 
premier trimestre do l'année; l'occupation trimestrielle du premier pourra se 
trouver à cheval sur les deux. années, la seconde sur les deux premiers trimes­ 
tres do l'exercice. Si, aujourd'hui tlêjà, l<1 fisc no profitait d'occupations suc­ 
cessives an cours du premier trimestre d'une année, on eût pu couper court 
aux. abus des occupations successives, en rédigeant l'article 6 do la loi tic 
·1822 de la manière- suivante: 

<t La contribution est due, pour l'année entière, par tous ceux, proprié­ 
taires ou non, qui occupent des habitations et bâtiments à la date du l or jan­ 
vier. A défaut d'occupation à celte- date, la contrihulion est due par le premier 
occupant du premier trimestre de l'année. >> 

Il résulterait d'une pareille disposition un préjudice pour le fisc; l'llo 
pourrait donner lieu à d'autres critiques; elle n'est pas nécessaire pour remé­ 
dier à l'abus que Pon craint. 

L'obligation de payer deux fois en un an la contribution personnelle d'une 
même habitation est, cl'aillctu·s, une garantie sérieuse contre la fraude. 

La section centrale a décidé de poser deux questions au GoU'Vernement 
par rapport à l'article 2 : 

Le Gouvernement peut-il fournir le relevé 
des contribuables portés au registre n• 240? 
Dans quelles communes cc registre existe­ 

t-il ! 

lltroNSES. - Le Département des Finances 
a demandé aux receveurs des conteihutions, 
en 1831, un état présentant, par commune, 
l'indieation, entre autres, des occupants d'habi­ 
tntinns pour lesquelles la contribution person­ 
nelle avait été payée, en 1880, 110n par ces 
occupants, mais par les propriétaires on prin­ 
ripoux loeatnires, en vertu de l'artiele !) de la loi 
tin 28 juin 1822. 

Ces occupants ont été divisés en deux caté- 
gories, savoir ; 

a. Ceux qui occupaient une maison entière; 
/,_ Ceux: qui occupaient une partie de maison. 
En voici la récapitulation par catégorie pou!' 

le Royaume; 
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I" raléllori~. t• catêgorie, 1'ol■I, 
- - - 

Nombre d'occupants . 47,113 • 3,142 • 50,'!ti5 • 
1'tontaul total des valeurs locatlves :5,90fl,t00 • 3H,~9G » 4,3-il ,660 . 
Valeur locauve moyenne 85 ,. t00 " 
Cont1·ibution personnelle au prolil j Moulant total (' ). 580,i\07 ts 40,085 3~ 62{1,3{!\} 47 

de l'Etat. ~loyenne ('1 • • n ;;1 t2 76 

. d'hl . . 1 ) do r,. ;u, '' et 1'1"' ( '). 1,082 • 170 ' 1,85~ .. 
Nombre a utat,on~ peur es_- de fr. 20 à ,U 31 c• ( 1 ). • 5,5:U • no . 5,ï,U • quelles la contribution au proht d r ro 11 10 09 , (' 13,32.'.î • 470 • 13,7{)1> » de l'Elal est O r. . ' c ). • 

de moms de 10 francs ( 1). 28,78~ . '!,082 • 30,86,l • 
('1 Principal el l:S centimes additionnels: Aujourd'hui, 11ux lermes de l'srtlcle I" dola loi du il> aoùl 188:1, il eat per~u, 

en ou Ire, à titre do centime, additionnels extraordinaires au profit de l'Élal, !O p c. du principal de lu conlribulion pr­ 
aonnell• à raison de la nleur locative, 

Le Gouvernement est-il en mesure de déter­ 
miner l'influence qu'aura l'article 2 du projet 
sur le nombre des électeurs généraux? 

Le registre 11° 2W, modèle ci-joint, renseigne, 
dans ln case, ouverte à cet effet, en tête deehaque 
page, les noms, prénoms, professions et demeure 
des propriétaire» et principau» loctüaires qui 
paycn t la rontribulion personnelle pour plu­ 
sieurs hubitations ou bâtiments, habitations 
et bâtiments qui y sont désignés 1>a1· leur 
nnture, lu rue cl le numéro avec !c détail des 
bases et de la contribution . en principal y 
afTérrntcs, mais sans i11dications des non1s, ere., 
des occ1tpcmts. 

Les éléments imposables sont reportés globa­ 
lernent au ,·ôle, à l'article ouvert au débiteur 
de l'impôt (proprîélaÎl'e ou locataire principal). 

Le registre n° 240 n été tenu dans 609 eom - 
munes en 1880 pour les occupations au moi. 
on à la semaine. 

RÉPONSE. - Non. Mais il résulte de ln réponse 
précédente que, si les occupants des habitations 
louées nu mois ou à la semaine, avaient été 
imposés personnellement polir leur occupation 
propre, i,852 auraient payé de cc seul chef le 
cens général, 

15,596 (f 8a2 + 574-1), Je cens provincial, 
f9,59{ (t,8?:12 + 5,7'4 + t5,29~), le cens 

communal. 
D'un nuu-e côté, nul doute qu'un eertain 

nombre de ces occupants, qui seraient à l'ave­ 
nir cotisés en leur nom i1 la contribution pc1·­ 
sonnette pour une somme inférieure à ,fO francs 
(voir le tableau), à 20 frunes ou ,\ fr. 42-32 c•, 
soul déjà imposés à un droit de patente, et que 
cc droit, réuni à l'impôt personnel dont ils 11om·­ 
rnient se prévaloir, leur ferait aueindre, aux 
uns le cens communal; à d'autres le cens pro­ 
vinciul ou le cens général. 

En second lieu, beaucoup de contribuables 
aujourd'hui imposés personnellement, figurant 
nominativement aux rôles du chef de leur 



habitatlon, récupéreraient le droit à l'électorat 
par lu cens qu'ils payent réellement, mais qui 
leur est contesté sous la législation actuelle 
parce que Ieur-occupntion est considérée comme 
étant de moins d'une année. 
!fnis, par contre, des propl'iétaircs et princi­ 

paux locataires qui n'ont atteint le Ct'IIS de l'en 
ou l'autre des trois degré., qu'à l'aide des con­ 
tributious peraonnelles nlîêrcnlcs li des mai­ 
sons qu'ils n'occupent pas eux-mêmes, mais 
qui sont considérées comme louées pour- un 
terme moindre qu'un an, perdrcnt ce cens, 

Il n'est pas possible d'en déterminer le 
nombre. 

Un membre de la section centrale estime qm~, si l'article 2 peut augmenter 
le nombre des électeurs communaux, il réduira le nombre des électeurs 
généraux. 

La majorité de la section centrale, sans admettre <1ue l'article 2 doive 
exercer une influence défavorable s111· le nombre des électeurs généraux, n'a 
pas cm devoir se préoccuper ile cette conséquence éventuelle. Baser l'élec­ 
torat sur une présomption de fortune, trouver celte présomption dans l'im­ 
portance de l'occupation et attribuer- ensuite l'impôt d'occupation au non­ 
occupant, est un sûr moyen de discréditer notre système électoral. 

Ce qui est dit, dans l'article 2, du propi-iétaiee s'applique il l'usufruitier et 
au locataire principal qui sous-loue; rien n'est an nové à cet égard. 

ART. 5. 

L'article 3 a soulevé des critiques en sens opposé. Tandis que, dans une 
section, on eût voulu que l'impôt, pour compter dans le cens, fût payé an 
plus tard le 50 juin de l'année qui suit celle à. laquelle il se rapporte, dans 
nue autre section le maintien du statu quo a été demandé; le motif invoqué, 
d'une part, c'est qu'il fout empêcher efficacement les associations électorales 
de payer, l'année de l'élection, les cotes irrécouvrables ; la raison donnée, 
d'autre part, est que l'article 3 aura pour etîet de diminuer le nombre des 
électeurs. 

Sans examiner le fondement dt! celte critique, la section centrale estime 
qu'il est indifférent d'admettre le payement jusqu'au 50 juin ou jusqu'au 
5 septembre de l'année lie la révision; s'il est vrai que, à celte dernière date, 
la révision est commencée, elle ne l'est que devant le collège échevinal, 
degré de juridiction auquel peu de plaideurs électoraux s'adressent. 

Ei1 conséquence, la section centrale vole la suppression de l'article 3, 
laissant au Gouvernement le soin de proposer, s'il le juge utile, une disposition 
plus efficace. 

Les sections ont été saisies de propositions relatives à l'article 9 el à d'autres 
3 
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dispositions des lois électorales coordonnées non modifiées par le projet de 
loi. C'est ici le lieu d'en mentionner une. 

L'arbitraire des agents du fisc, experts, répartiteurs, contrôleurs est l'un 
des principaux vices de notre système électoral. Ces agents sont des hommes 
et, par conséquent, trop portés à se laisser influencer, dans leurs apprécia­ 
tions, par des mobiles politiques, Plus il y aura de fixité, moins il y aura 
d'arbitraire dans la détermination des hases de l'électorat, plus on assurera 
de durée au régime censitaire. 

Se faisant l'organe de plusieurs sections, la section centrale a posé aux 
Gouvernements les questions que nous renseignons ici, suivies des réponses 
faites : 

Le Gouveruemeut se préoccupe-t-il d'établir 
plus de flxeté dans la détermination de la 
valeur locative et du mobllier t 

En attendant des mesures plus complètes, 
ne juge-t-il pas qu'il y nit lieu de trancher ln 
question relative il la valeur, fiscale ou vénale, 
it laquelle le mobilier doit être évalué en exécu­ 
tion de l'article 9 des lois électorales coordon­ 
nées? 

Le Gouvernement n'ayant jusqu'ici rien 
arrété à cet éga1·d n'est pas en mesure de saisir 
la Chambre de propositions relatives n !a valeur 
locative. 
li ne verrait pas d'inconvénient à ce que la loi 

précisât davantage la façon dont doit se foire 
l'expertise dont il est question à l'article !)_ 

L'article tl7 de la loi du 28 juin Œ22 veut que le mobilier soit évalué par 
expertise et dénombrement, si l'on ne préfère quintupler. 

L'article Jer de fa loi du 26 août 1878 a modifié l'article 7 (aujourd'hui 9) 
des lois électorales de la façon suivante : 

tt La possession des bases et le payement du cens se justifient par tous 
moyens de droit. 

» La preuve contraire est de droit. Elle peut être produite pour établir la 
valeur réelle du mobilier, alors même qne celle-ci a été fixée au quintuple de 
la valeur locative en vertu du§ 2 de l'article 57 de la loi de f 822. 

11 S'il y a lieu d'ordonner une preuve sur la valeur du mobilier, elle sera 
toujours faite par expertise, sans préjudice aux autres voies de droit. Celui 
qui refuse de laisser procéder à celle expertise est présumé ne point posséder 
la hase contestée. 

• Les hases et le payement du cens peuvent être invoqués, devant la juri­ 
diction électorale, par celui dont les contributions sont erronément portées 
au nom d'un tiers. » 

Le mot réelle donna lieu à des interprétations diverses de la part dos Cours 
d'appel; les unes apprécièrent qu'il fallait s'en tenir à la valeur comparative 
ou fiscale, les autres à la valeur absolue et vénale; la Cour- de cassation ne crut 
pas devoir mettre un terme a ces divergences, qui, d'après elle, ne touchaient 
pas au droit (C. cass., e. sept. 1879, 25 et 29 mai -1882. Scheyven, Ill, 4i5, 
IV, 622-655). 

De vives réclamations se produisirent; nous en trouvons l'écho dans le 
rapport, fait par M. Devigne, sur Je projet devenu 1a loi du 50 juillet 188{. 
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u Au § 2, lisons- nous dans ce rapport, un membre propose d'ajouter­ 
après les mots: << valeur réelle », ceux-ci : cc et non fiscale ». 

>, Le but de cet amendement serait de faire entendre expressément que les 
expertises de mobilier doivent relever, non la valeur conventionnelle admise 
pa1· le fisc, mais la valeur vénale. 

» La section (centrale), tout en adhérant au principe que les expertises 
doivent relever cette dernière valeur, n'a pu accepter l'amendement. En effet, 
l'expression « valeur réelle» n'a pas1 dans le présent article, le sens que lui 
attribue l'auteur de l'amendement. Elle n'est point opposée à l'expression 
(< valeur fiscale »; son sens propre est 6( valeur possédée en réalité n l)~r 
opposition à celle qui est le résultat du quintuplement. )> 

L'inaction de la section centrale de 188·t ne s'explique - ses membres 
étant unanimes pour admettre que l'expertise doit être faite à la valeur 
vénale - que par l'espoir de voir cesser les divergences de la magistrah11·e 
en présence de cette interprétation unanime. Cet espoir ne s'est pas réalisé; 
les sections des Cours ont continué à admettre, les unes l'expertise à la valeur­ 
fiscale (Bruxelles, 18 et 2! février ,t882, Scheyven, IV, 62~), les autres à let 
valeur vénale (Bruxelles, 2,1. avril 1882, Scheyven, lV, 621) et la Cour de 
cassation a continué à s'abstenir. 

Les mêmes divergences se produisent quant au mode de procéder à l'ex­ 
pertise; la Cour de Gand exige toujours qu'il soit procédé par dénombre­ 
ment, c'est-à-dire par expertise détaillée; la Cour de Bruxelles se contente 
souvent d'une appréciation globale. 

Le moment est venu de trancher enfin ces controverses et de le faire en 
exigeant la garantie du dénombrement et en consacrant la règle de la valeur 
vénale, favorable à la multiplication des électeurs. La tolérance du fisc, 
vis-à-vis de la généralité des conti-ibuables, ne doit pas priver du droit élec­ 
toral celui qui n'entend pas user de cet le tolérance. 
Pour atteindre le but qu'on se pl'opo-,e~ il suffit d'adopter une disposition 

ainsi conçue : 

« Le troisième paragraphe de l'article 9 des lois électorales coordonnées 
est modifié comme suit : 

>) S'il y a lieu d'ordonner une preuve sur la valeur du mobilier, elle sera 
toujours faile par expertise et dénombrement, à la oaleur vénale, sans p1·éju­ 
<lice des autres voies de droit. >) 

La section centrale en fait la proposition. 
Un membre a exprimé la crainte de voir rompre, pur cette disposition, 

l'égalité entre les contribuables qui recourent à l'expertise et ceux t}U i 
emploient le quintruplement pour évaluer leur mobilier. 

Il a été répondu que l'égalité parfaite est une chimère, surtout là où deux 
modes différen ls d'appréciation sont en présence; que, de plus, si le fisc 
évalue le mobilier au-dessous de la valeur réelle, il n'y a, dans ses évaluations 1 
aucune uniformité; la valeur vénale est la hase vraie, elle est aussi la seule 
qui exclue l'arbitraire. 

4 
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AR.T. ,. 

L'article .t ne modifie pas Ie second paragraphe de l'article 1i des lois 
électorales , les contributions des enfants ne sont comptées au père, pour 
I'éleetorut général, que pou1· uulunt qu'il ail la jouissance des biens sur les­ 
quels ces impôts portent. 

La question il. résoudre est celle ci ; Quand la femme ou les enfants 
héritent de biens grevés d'impôt, le mari, le père peut-il s'en prévaloir­ 
rétroactivement, comme il ,µomTaÎl le faire s'il héritait lui-même? Pourquoi 
le titre successif rétrougirait-il pour les biens propres du muri et n'aurait-il 
pus cet. effet pour l'héritage échu à la femme ou aux enfants ? 

La Cour dl' cassation, après avoir fait cette distinction, l'a ahaudonuée 
dans ses derniers arrêts (24 murs {884, 50 murs ·l88t$, Scheyven, V. 266, ?SOo) 
en ce qui concerne les biens des eufants ; l'ile l'a maintenu pour les biens de 
la femme. La Cour do Liège a maintenu l'ancienne jurisprudence de la Cour 
suprême (14 mars i88fi, Scheyven, V. 464). 

ll importe de mettre un terme à ces variations de la jurisprudence. Il n'y a 
aucun motif de distinguer entre l'héi-itage écho aux enfants et celui recueilli 
pur la femme. L'article, ainsi expliqué, n'a donnê lieu à aucune critique. 

ART. ;j, 

Le projet de loi sur le secret tin vote et sut· les fraudes électorales, déposé 
le f 6 janvier -1877, contenait une disposition ainsi conçue: 

« La déclaration de patente des pe1·s01rnes imposables d'après le tableau 
n° l ·i ~ annexé à la loi du 2 l mai -1819, n'est admise comme justifiant la posses­ 
sion de ln base du cens électoral que si elle est certifiée sincère el véritable 
par le chef d'étnblissement, le patron ou toute autre personne qui emploie et 
rétribue le déclarant .. » 

L'Exposé des motifs faisait observer q UtJ (< le législateur s'est attaehé con­ 
stamment, malgré la diversité infinie des faits, à donner comme base à l'impôt 
un fait matériel, signe ou moyen de la profession exercée »; la catégorie qui 
forme le tableau n° f ·f est fa seule dont la cotisation résulte, d'une manière 
presque exclusive, de l'affirmation du déclarant. 

Le certificat d11 patron paraissait le meilleur moyen de contrôle. 
Le rapport de la section centrale, déposé le f 9 avril 1877 ~ relate les consi­ 

dérations qui ont amené le Gouvernement et les Chambres à substituer à la 
proposition primitive le texte de l'article 23 des lois électorales. La section 
centrale transmit au Gouvernement l'observation suivante : 

cc Une section n'admet pas que le droit politique soit subordonné au bon 
vouloir du patron, qui peut refuser de certifier sincère et véritable la déclara­ 
tion faite par son commis. » 
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Le Gouvernement répondit que cette crainte, peu fondée, ne pouvait 

justifier le maintien de la situation antérieure; personne, disait-il, ne peut 
vouloir l'impunité de la fraude. 

Il indiqua, comme moyen terme, lu faculté <c d'autoriser le commis, en cas 
de refus de lu part tic son patron, à justifier pa1' tous autres moyens de fa 
possession de la buse >>. 

Un membre do la section centrale pl'Oposa alors une disposition qui peut 
se résumer ainsi : le certiûcat du patron Iormerait présomption, sauf preuve 
contraire; à l'employé qui n'aurait pas 0LtN1u de certificat incomberait fa 
p1·euve de sou droit. 

Le Gouvernement prit enfin l'initiative de la rédaction qui devint lar­ 
ticle a4 de la loi du ·19 juillet. -1877, l'article H des lois électorales coordon­ 
nées, publiées le 17 mai ·18i 8; la déclaration circonstanciée du commis 
équivaut au certificat du patron. 

Cette disposition était ainsi conçue : 

n La déclaration <le patente des personnes imposables d'après le tableau 
N° H, annexé à la loi <lu 21 mai -1819, n'est admise com·me justifiant la 
possession de la base du cens électoral que si elle indique le nom, 1a profession 
et l'adresse du chef d'établissement, du patron ou <le toute autre personne 
qui emploie ou rétribue le déclarant. 

Celui-ci devra, en outre, faire connaitre la date de son entrée eu fonctions, 
la nature de son emploi et le montant de sou traitement, s'il ne produit un 
certificat par lequel la personne qui l'emploie et le rétribue atteste le fait 
de l'exercice de la profession et le montant du traitement dont le déclarant 
jouit. )} 

Oa croyait réaliser ainsi le double ont poursuivi : <l'une part, permettre 
à l' ac lion populaire de contrôler eflicaeement les déclarations des patentables 
cotisés d'après le tableau n° H, en indiquant à tout le monde les personnes 
qui, citées en justice, seraient à même d'attester les gains du patentable; 
d'autre part, ne pas livrer- le patentable à ta merci du bon vouloir des per­ 
sonnes qui le rétribuent. 

« Celle rédaction, lisons-nous dans le rapport de la section centrale, a été 
adoptée à l'unanimité ptu· la section centrule , elle lève, eu effet, tous les 
scrupules que l'on pouvait avoir contre le paragraphe 2 de l'amendement 
rappelé ci-dessus. Le certificat est rendu facultatif, mais aussi Ia déclaration 
qui le remplace doit fournir tous les détails qui concernent la possession de 
Ia hase de la patente, et I'éncnciation mérne de ces détails faciliteru singuliè­ 
rement la recherche et la preuve des fraudes. » 

On s'était donc mis d'accord pour ne pas livrer l'employé à la discrétion 
du patron et pour donner aux. tiers un moyeu etlieace <le contrôler les 
bénéfices de l'employé. II semblait que la loi du 9 juillet 1877 eût, eu 
organisant le contrôle, supprimé tout moyen de fraude. 

Illusion profonde! Le patron venait attester, en justice électorale, ce que 
l'employé recevait de lui, sous forme de traitement, de gratifications, de parts 
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de bénéfices, etc ... , mais il ajoutait que, outre les sommes payées par lui, 
l'employé recevait des gratifications, commissions ou pourboires, soit do lu 
oorporution de portefaix, soit du courtier de la maison, soit d'autres pe1·­ 
sonnes encore, gratifications dont le patron ignorait l'importance. Le commis 
inscrit sur la liste bénéficiait ainsi de la présomption résultant do l'inscrip­ 
tion et de l'igno1·ance du patron. L'action populaire était paralysée, il lui 
devenait impossible de contrôler le chiffre des bénéfices: fort de la présomp­ 
tion d'inscription, le commis se riui] du législateu» et des vains efforts faits 
pour arriver à ln manifestation de la vérité. 

Il est impossible à ceux qui mettent en mouvement l'action populaire de 
rechercher d'où proviennent C<'S bénéfices accessoires; il est uisé au commis 
d'en déclarer 1'01·igine; il s'agit de patrons ou commettants accessoires qu'il 
lui est facile de renseigner à la sirite du patron principal. 

Il devrait les renseigner pour obtenir son inscription si le collège éche­ 
vinal ne l'inscrivait pas d'olliee ; il est naturel de lui en imposer l'obligation 
même lorsqu'il est inscrit. Il ne doit pas dépendre du collège échevinal de 
faire aux uns une position p1·esque inexpugnable, aux autres une position 
toute dilfér-ente. 

La portée de l'article ~ est de donner à l'action populaire les moyens 
de contrôle efficace que l'unanimité <les Ghambres a voulu, en 1877, lui 
accorder. 

Un membre de la section centrale estime que la Constitution ne permet pas 
d'exclure de la formation du cens électoral un impôt direct quelconque; le 
commis doit payer patente, dès lors la patente doit lui profiter sans que la loi 
puisse subordonner ce profit aux conditions que Je projet impose. 

Il a été répondu qu'il appartient à la loi de déterminer dans quelles condi­ 
tions l'impôt direct compte pour la formation du cens; elle exige sa continuité 
pendant deux. ans pour l'impôt foncier, pendant trois ans pour les impôts 
personnel et patente; elle exclut ces derniers impôts quand ils ne sont pas 
établis pour une année entière ou quand ils sont déclarés après le trente juin; 
elle exclut les patentes cotisées d'après le tableau n• -1 f lorsqu'elles ne men­ 
tionnent pas le patron; la disposition proposée ne fait que se conformer à tous 
ces précédents. 

L'article 23 des lois électorales, il est vrai, a fait disparaître du texte de 
l'article o4 de la loi du 9 juillet ·I 877 les mols: « comme justifiant la posses­ 
sion de la base du cens électoral », mais cette suppression ne change pas ln 
signification de l'article 25. La suppression est le fait de la loi du 50 juillet 
i88i dont ni l'Exposé des motifs, ni le rapport ne la justifient; elle 11e consti­ 
tue qu'une simplification de texte. Depuis ·f 88t il n'est venu à l'esprit de per­ 
sonne qne le fisc dût refuser d'admettre la déclaration de.patente de l'employé 
qui n'indique pas son patron. Il est redevable de l'impôt et sa déclaration sans 
désignation de patron sera admise par le fisc, mais, comme le dit l'article !$4 
de ln loi du 9 juillet -1877, elle ne sera pas admise pour la formation du cens. 

Bien <1ue la jurisprudence se soit prononcée en sens opposé, Ia section cen­ 
trale estime que la disposition de l'article 23 s'applique à tous les patentables 
cotisés d'après le tableau n° i 1 ~ y compris les agents d'affaires. 
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Aar. 6. 

L'article 7;'.> du projet déposé lo i6 janvier i 877 était ainsi conçu 

(< Les fonctionnaires amovibles, ou révocables, les militaires en activité de 
service et les ministres des cultes qui reçoivent un traitement de l'État ne 
peuvent être inscrits sur la liste que dans la commune où ils résident, à raison 
de leur fonction ou <le leur mandat, à l'époque de fa révision annuelle. 

• Les bateliers et les commis voyageurs sont inscrits au lieu de leur 
domicile d'origine, à moins qu'ils n'aient dans une autre commune une 
résidence effective d'un an au moins. l' 

L'Exposé des motifs justifiait cette disposition en ces termes : 

11 Aujourd'hui des fonctionnaires amovibles ou révocables, des militaires 
en activité <le service, des membres du clergé, demeurent inscrits sur la liste 
de la commune où ils résidaient au moment de la révision, souvent pendant 
plusieurs années après avoir quitté cette résidence, sans y conserver aucun 
établissement ... Pour prévenir désormais ces abus et ces erreurs et aussi un 
grand nombre de contestations, nous proposons de déclarer par la loi que 
les fonctionnaires amovibles ou révocables, les nulitaires en activité de service 
et les ministres des cultes qui reçoivent un traitement de rÉtal, ne peuvent 
être inscrits sur la liste électorale qtte dans la commune où ils résident, à 
raison de leur fonction ou de leur mandat, à l'époque de la révision annuelle, 
c'est-à-dire le 1er- août de l'année. 

» Ce n'est pas là une innovation; c'est une définition plus précise du 
principe de la loi. » 

Un amendement ultérieur du Gouvernement ajouta au premier para­ 
graphe de l'article les mots : c1 à moins qu'ils ne déclarent vouloir conserver 
le domicile qu'ils avaient au moment où ils ont accepté une fonction 
amovible. » 

La section centrale modifia cette disposition finale en ces termes : • à 
moins qu'ils ne déclarent vouloir conserver le domicile qu'ils avaient au 
moment où ils ont accepté leurs fonctions, soit celui où ils possèdent les 
hases du cens. » 

L'article 63 de la loi du 9 juillet {877 est conforme aux propositions <le 
la section centrale, sauf qu'à ces derniers mots sont ajoutés ceux-ci : « en 
impôt foncier. » 
La loi du 50 juillet f 881 a donné à l'article 44 sa rédaction actuelle en 

supprimant les mots; c< à raison de leurs fondions ou de leur mandat ». 
c< L'interprétation de ces mots, lisons-nous dans l'Exposé des motifs de la 

loi de i88J, a donné lieu à controverse; leur suppression tend à consacrer 
législativement la solution adoptée par la Cour suprême cl-ans des arrêts 
récents(17 et 24janvier188i). >> 

La section centrale de i88t fut saisie de trois amendements, dont l'un ainsi 
conçu: 
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<( Les fonctionnaires amovibles ou révocables, les militaires en activité de 
service et les ministres des cultes qui reçoivent un traitement de l'État, ne 
peuvent être inscrits sur la liste que dans la commune où ils résident à 
l'époque do la révision annuelle. (Le reste supprimé.) » 

La section centrale de f 88! ne crut pas devoir, en ce moment, en entre­ 
prendre l'examen. 
La section centrale actuelle a été unanimement d'avis qu'il fout proscrire la 

faculté d'opter entre des domiciles multiples; il ne fout de privilège pour 
personne, chacun ne duit avoir qu'un domicile unique; l'essentiel est de le 
bien déterminer. 

Après un échange d'observations, elle a décidé de poser au Gouvernement 
les questions suivant es : 

La disposition de l'article 6 a-t-elle pour 
effet de rétablir, pour les Ionctionnnircs umo­ 
vibles, le régime de l'article 102 du Code civil 
ou celui des articles l02 et 106 combinés? 

Ne serait-il µas préfr-rabll' tic maintenir les 
rennes de lu loi actuelle (1 dans 111 commune 
où ils résident i1 l'époque de la revrsion 
annuelle » en supprimant la fin du premier 
paru~1·aphe de l'al'ticlr ,H? 

Quel est le nombre de bataillons et d'cs_ca­ 
drons détachés des régiments? 

Quel est le nombre d'officiers par- bataillon 
ou escadron'? 

Quelles règles régissent ers bataillons cléta­ 
chés? 

La disposition de l'article 6 u pour but d'ap­ 
pliqucr uux Ionctiounaircs amovibles l'article 
l 0~ du Code l'i vil, mals non de rétabli1• pour eux 
k pr-lv il&ge de l'article t 06. li doit leur être 
interdit, comme aux autres citoyens, de choisir­ 
entre deux domiciles, tic retenir, par la scull' 
intention, I'nucien domicile ou, i1 leur choix, de 
prendre domicile nu lieu de leur résidence, 
011 eût pu atteindre le même but, sous une 

autre forme, en se horuunt ;1 supprimer, dans 
l'article 4,/~ des lois électorales coordonnées, le 
domicile résultant d'une déclarntion ou d11 

payement ùu cens eu impôt foncier, 

Il y a huit bataillons et quatre escadrons 
détachés dans des villes du pays, et six batail­ 
lons détachés dans les forts de la place li' Anvers. 

Il y .i dix-huit uflieiers pat· bataillon e& six 
pn1· escadron. 

En 1·èglc générale, les bataillons détaches 
demeurent dan .• leurs garnisons pcudnnl un 

! temps minimum de trois années, terme ordi­ ! nuire des baux pour Ies maisons occupées 1•ur 

1 
les officiers. 

1 Il n'y a que les bataillons détachés, occupant 
j los iorts de h1 pince d'Anvers, qui ont jusqu'ici 
I été relevés tous les ans par d'autres bataillon-, 
! des mêmes corps appartenant à f,1 garnison de 
! celte ville. 

La majorité de la section centrale estime qu'il est préférable de maintenir 
la rédaction actuelle, en supprimant les domiciles privilégiés résultant d'une 
déclaration ou du payement du cens en impôt foncier. 

Malgré le texte formel de l'article {07 du Code civil, les membres des 
cours et tribunaux, s'ils habitent les faubourgs de la localité où ils s~ègent, 
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sont domiciliés dans le faubourg et non dans la commune où ils doivent exer­ 
cer leurs fonctions; le fait l'emporte sur le droit. 
Faut-il se montrer plus rigoureux pour les fonctionnaires amovibles et 

l'établir les mots : « où ils résiden t à raison de leurs fonctions » ? Ils n'ont été 
supprimés p:.u- la loi de 188-1 quo parce <1ue la magistrature y donnait la 
même interprétation extensive qu'à l'article W7 du Code civil. 
li semble qu'il faille choisir· entre deux systèmes: ou bien maintenir pou1· 

tous les fonctionnaires le domicile d'origine, de façon à empêcher absolument 
le Gouvernement de déplacer, pur un changement de garnison, par exemple, 
bon nombre d'électeurs; ou bien s'en tenir à la résidence effective, à l'établis­ 
sement principal et durable, sans permettre de retenir fictivement un domi­ 
cile antérieur. 

Lu section centrale propose de substituer aux. mots: « où ils ont, à l'époque 
de la révision annuelle, leur principal établissement », ceux-ci : « où ils 
résident à l'époque de la révision annuelle». 

Plusieurs membres de la section centrale avaient émis l'avis que, s'il est 
impossible d'admettre que le fonctionnaire conserve un domicile intermé­ 
diaire, qui n'est ni son lieu d'origine, ni sa résidence actuelle, on peut lui 
permettre de conserver son domicile d'origine s'il continue a y posséder une 
résidence effective, un véritable établissement. Ils proposaient, en consé­ 
quence, d'ajouter après les mots : c< où ils résident à l'époque de la révision 
annuelle», les mots i « à moins qu'ils n'aient conservé leur domicile d'origine». 

Cette proposition n'a pas été adoptée; il a été répondu que l'entrée dans 
une carrière où l'on compte passer son existence est une véritable abdication 
du domicile d'origine, étant donné que, d'après le droit commun, le domi­ 
cile est au lieu du principal établissement. Si le domicile doit être une 
réalité, il doit l'être pour tout le monde; une exception serait un privilège. 

Un membre a appelé l'attention de la section centrale sur l'abus commis 
par certaines pel'sonnes qui ont un domicile en ville, nn autre à la cam­ 
pagne, et changent périodiquement de domicile. La section a été d'avis que 
c'est aux. juges électoraux à ne pas tenir compte des changements de domicile 
qui n'auraient pas un caractère sérieux. Il serait impossible de fixer, dans ce 
cas, par la loi, le domicile des personnes qui ont maison de vitle et de 
campagne. 

ART. 7. 

La section centrale s'est préoccupée aussi de l'inégalité où se trouvent, par 
rapport à l'indigénat, deux citoyens nés en Belgique de pères nés aussi sui· le 
sol belge, mais dont l'un est inscrit sur la liste électorale par le collège éche­ 
vinal et dont l'autre ne l'est pas. Le premier n'a rien à démontrer, le second 
doit remonter, de père eu fils, jusqu'avanl le Code civil ( 18 mars J805), pour 
établir que son ancêtre, né avant cette date, est né sur le sol belge. 
Plus on s'éloigne d'une époque, dont bientôt un siècle nous sépare, plus 

celte preuve devient difficile. 
Certuius arrêts ont tempéré celte rigueur en admettant qu'il suffit, pour 

:) 
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ureorder l'inscription, d'établir <pie fa po1·s01111e à inscrire est née d'un père 
né lui-même en Belgique, mais t'lles ne l'ont admis qu'en l'absence de réela­ 
matious (Bruxelles, 17 fcvrfor !88'2. Contra, Bruxelles, ,t6 Iévrier f 882. 
Schoyven, t. V, a2(i, ~27). 

U11 membre de la section centrale s'est déclaré disposé ù modifier l'ar­ 
t icle 9 du Code civil, ainsi cpm cc-la a élé fuit en France, eu uceordant 
l'i11digé11at belge à quiconque est né on Belgique d'un ètrauger né lui-même 
l'II lklgiqun et ne déclure pus, dans sn vingt et unième année, vouloir con­ 
scrver la nationalité qu'il lient <le lu Iilialion. 
D'autres membres ont cru préférable <l'accorder une simple présomption 

d'indigénal à quiconque, inscrit ou non inscrit sur la liste électorale, justifie 
<1u'il est né en Belgique d'un père né lui-même en Belgique; il semble que h1 
nuissauce sur le sol bl•lge de deux. générations successives suffise pour 
accorder- celle présomption. 
Il a été répondu que fa preuve de lu nationalité du grand-père est 

plus diflieile à fournir pou1· un étranger que pour· l'intéressé lui-même et 
qu'il n'est pus juste d'imposer le farde-au d'une preuve difficile à celui qui est 
le moins à mémo de la faire; au moins faudrait-il accorder à ce dernier cer­ 
taines facilités, telles que l'interrogatoire sui· faits et articles de l'électeur 
contesté ou l'obligation pour celui-ci dt.' fournir tous les documents dont il 
dispose. 

On n objecté encore c1ue d'après l'article 4 de la Constitulion cc la qualité 
de Be-J •• c s'ucquiert se conserve et se perd d'après les rècles déterminées par V , ~ 

la loi civile u; mais la présomption juris tamtam, qui est proposée, con- 
stitue si peu l'ncquisition de fo qualité de Belge qu'il suffit, pour fa renverser, 
de fournir l'acte de naissance du grand-père. A ce compte la présomption 
identique qui, d'après la jurisprudence, résulte de l'inscription sur la liste. 
coustitucruit une violation de la Constitution. 

A la suite de cet échange d'observations la section a décidé de poser au 
Gouvt.>rnement la question suivante: 

l.e Gouvernement ne croit-il pas devoir 
po1·1er remède i, l'inégalité qui existe, ail point 
Je vue de la présomption d'indigénat, enn-e 
ceux que le collège échevinal inscrit sur la liste 
et ceux qu'il refuse tl'y inscrire! Ne serait-il 
pas bon rl'acconlcr la présomption diudigénat, 
sauf preuve contraire, il quiconque établit qù'il 
est né en Belgique d'un père né lui-même sur 
le sol belge, ou tout nu moins de laisser it l'np­ 
préciauou des Cours d'appel le point de savoir 
s'il y a lien de lui imposer une preuve supplé­ 
mentaire '! 
Serait-il prudent d'aller plus loin et de modi­ 

fier le Code civil en accordant l'îndigénat 
hdgc à toute personne née en Belgique qui ne 
répudie pas l'indigénat belge dans sa vingt et 
unième année? 

Ln commission chargée de préparer la révi­ 
sion du Code civil a terminé l'examen des 
questions relatives à l'indigénat ; la Chambre 
pourra en être saisie à bref délai. Il semble 
qu'on peut maintenir le slalu quo jusqu'au 
moment prochain où la Chambre se prononcera 
sùr les propositions de la commission. 
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D'après renseignements recueillis lu Commission de révision du Code civil 
mirait admis une disposition ainsi conçue : 

« L'enfant qui est né en Belgique et qui y n eu son domicile durant les 
cinq années précédant l'époque do sa majorité acquiert la qualité do Belge 
à moins qu'il no déclare, dans l'année qui suit l'époque do sa majorité, son 
intention de conserver la nationalité étrangère .,> 

En présence de propositions aussi larges il paraît difficile de critiquer 
sérieusement la disposition que la section centrale propose et qui serait 
ainsi conçue : 

(< Tente personne dont l'inscription sur les listes électorales est demandée 
sera présumée Belge si elle est néo en Belgique d'un père nô lui-même en 
Belgique; la preuve contraire est réservée aux intervenants .n 

AnT. 8. 

La section centrale s'est encore préoccupée de certaines mesures qui faci­ 
Iiteraient le contrôle de l'action populaire, tout en permettant des économies 
et des simplifications d'écritures. 

L'article 06 des lois électorales coordonnées permet, à toute personne qui 
en fait la demande en temps utile, d'obtenir des exemplaires des listes élec­ 
torales, à un prix. déterminé, dans les communes qui font imprjmer ou auto­ 
graphiei- leurs listes. Il serait très désirable que l'on pût obtenir aussi, à des 
conditions raisonnables, copie des rôles qu'il est malaisé de compulser et de 
copier dans le bureau du receveur, comme l'article ~8 l'autorise. 

Dans la pratique on obtient des receveurs copie des rôles moyennant 
des rétributions qui n'ont aucune uniformité: on dépend d'ailleurs, sous ce 
rapport, du bon vouloir des receveurs. 

If n'est pas douteux que, si l'un d'eux refusait sans motif sérieux de délivrer 
ces copies, ou exigeait une rémunéra lion excessive, le Ministre des Finances 
y mettrait bon ordre; mois le droit vaut mieux que le recours au Ministre. 

L'usage du chromographe permettrait aux receveurs de multiplier sans 
frais et sans devoir recourir à la besogne fastidieuse du collationnement, les 
copies des rôles; ceux-ci étant détruits m1 bout de cinq ans, les inconvénients 
du chrornographe seraient minimes, sinon nuls. 

Déterminée par ces considérations, la section centrale a posé au Gouverne­ 
ment la question suivante ; 

6 
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Le Gouvernemrnt ne jugernit-Il pos utile de 
foi rc une é!'onomic <'I une slmpllflnatlon d'éeri­ 
tures eu se servant du ehromographe pour 
foire les doubles des rôles t 

Ne juge-t-il pus utile de compléter l'a, ticle ~8 
des lois électorales de fuçon ô pei-meuro nux 
citoyens d'obtenir, à un prix déterminé, le 
don ble des rôles, comme l'artiele tsfi leur permet 
d'ohtenir le double des listes? 

Il est lt remarquer que le double des t·ôlc~ 
n'est pns une simple copie de« rôles d'une année: 
1·e double renseigne les cotlsatîous de l'année 
eourante cl celles des deux: années antéeleurcs, 
su uf celles qui ne sont pus admises pour for111N , 

le ccus ; et, en regard de ces dernières cotisa - 
lions, le double indique ln somme réellement 
acquiuée p1w le contrlbuable, ou qu'il n'a rien 
payé, ainsi que le montant des ordonnances de 
d6clrnrgc délivrées à son pl'Oflt (nrticlc 46 des 
lois électorales). 

I.' Admiaistrntionexamincrajusqu'à quel point 
l'emploi du chromographe serait pratique et 
économique; die ne peut se prononcer nvnnt 
d'en avuir fait une étude sérieuse, 

Les receveurs doivent délivrer copie des 
rôles /1 ceux qui le demandent, comme ils délt­ 
vr-ent copie des nrticles isolés; ils pourraient 
exiger la rétributlon tic ~ centimes par article, 
mais ils ne le font pas, comprenant que la 
rémunération pat· article doit nécessairement 
èlr<' réduite quand c'est par centaines ou mil­ 
liers d'articles que les copies sont demandées. 

En attendant que l'usage du chromographe puisse être introduit, la section 
cenlrale estime qne l'on peut, dès à présent, prendre certaines dispositions 
pour fociliter l'action populaire. 

L'article i 7 des lois électorales fixe la rémunération des receveurs à î, cen­ 
times par extrait de rôle quand la même personne leur en réclame plus 
de 20, à 10 centimes quand ce nombre est moindre. Il n,y a pas de raison 
de maintenir cette différence , le particulier qui s'occupe lui-même de son 
procès électoral doit étre aussi bien lra1(é que I'sssociation politique qui en 
soutient une quantité considérable. 

Il importe aussi de réduire le plus possible le délai donné par l'article ,{8 
aux fonctionnaires pour délivrer les pièces qu'on lenr réclame. Tons les délais 
de la révision sont fort courts, 011 ne s'aperçoit le plus souvent du besoin que 
l'on a d'une pièce qu'après en avoir déjà demandé une autre. Un délai de 
cinq jours paraît suffisant. 

En conséquence la section centrale propose1 à l'unanimité, l'amendement 
SUÎYant : 

n Le coût de chaque extrait on cerfifice t mentionné à l'article -t 7 des lois 
électorales est fixé à !$ centimes, quel qu'en soit le nombre, et le délai fixé par 
l'article f8, § 8, est réduit à cinq jours.» 

La Cour de cassation a décidé que, à défaut de mandat spécial, un avocat 
n'a pas le droit de signer, comme représentant de la partie, des conclusions 
électorales(29 avril cl 50 juin i88{. Scheyven, V. '-i.f., ,f.49). Tel est cependant 
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le but ciuc le l<>Rislnt cura eu en nie lorsque, dans 1'11rticle 80 des lois élec­ 
torales, il a mvutiuuné séparément les avocats el ll's mandataires. 

La section centrale est unanimement d'avis de consacrer le droit des 
avocats de conclure. sans devoir justifier d'un w,,ndat; n cet effet elle propose 
<le modifier ainsi l'article 80 : 

c1 Ln disposition suivante N,t ajoutée un i er paragraphe de l'article 80: 
Les avocats peuvent signer les conclusions el 1•laider sans avoir à justifier 
d'un mandat . u 

L'article 67 des lois électorales coordonnées fixe quatre délais successifs 
pour le dépôt des conclusions. rlos réponses et répliques, le deuxième et le qua­ 
trième délais sont accordés aux défendeu rs, sans distinguer si le demandeur 
réclame l'inscription ou la radiation ile ceux. <fUÎ sont ainsi qualifiés. 

Lorsque le demandeur et Il' défendeur onl le mèmc intérêt, la situation de 
I'intervenant, leur adversaire commun. n'est pas égale; il doit répondre et 
répliquer dans les mêmes délais que le prétendu défendeur; celui-ci. ~n 
déposant ses pièces à l'extrémité des deux délais, peut, au moins pour le der­ 
nier, rendre à l'inter,·emrnt la 1·éplique impossible. U est juste de lrailer ce 
défendeur apparent comme un véritable demandeur; il suffit pour cela de 
modifier, de la façon suivante, l'article 67 des lois électorules : 

1< Les requérants et ceux dont l'inscription ou l'augmentation des totaux 
d'impositions est demandée devront déposer toutes les pièces dont ils enten­ 
dront faire usage, ainsi que leurs écrits de conclusions, au pins tard le 
51 octobre. 

Les défendeurs sur 1111e demande de radiation ou de réduction ries totaux 
d'impositions et les intervenants produiront leurs pièces et conclusions en 
réponse au plus tard le fa décembre. 

Les parties qui auront usé du tf roil de conclure et de déposer des pièces 
avant le 51 octobre auront, du i6 décembre au 8 janvier, un nouveau cfélni 
pour répliquer par production de pièces et conclusions. 

Celfos qui auront usé du droit de conclure et de déposer des pièces à l'appui 
avant le H5 décembre anront , à mêmes fins, un nouveau délai du 9 DU 
3( janvier. » 

La section centrale en fait la proposition à l'unanimité. 

Al\T. 9. 

Quelles sont, d'après les principes el les précédents, les t·ègles à suivre quant 
à la mise en vigueur de la loi? 
Toutes les dispositions relatives à la procédure, aux modes de preuve, 

s'appliqueront, à dater de hi mise en Yigueur de la loi, à toutes les procédures, 
sans distinguer si les faits auxquels ces procédures se rapportent sont anté­ 
rieurs ou postérieurs à la loi. Les expertises, par exemple, se feront à la 
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valeur vénale, même s'il s'ngit de déterminer la valeur d'un mobilier ('n f 885 
Oil f 884. 
Toutes les extensions données aux éléments admis pour la formation du 

cens profileront, même pour 1885 et 1881-, à tous ceux qui peuvent les invo­ 
qu<'t'; il en sera ainsi notamment de l'attribution au mari des impôts reve­ 
nant à la femme à titre successif. 
Par contre toutes les restrictions apportées en sens inverse s'appliqueront 

aux un nées antérieures, comme aux années couruntos ; ainsi la patente déli­ 
vrée en vertu du tableau 11° ·1 i ne vaudra, en matière électorale, que dans la 
mesure des rémunérations obtenues des patrons déclarés. 
li en sera de même des dispositions relatives au domicile, à l'âge ou à 

l'indigéuat , les cours, dans les décisions à l'encire après la mise en vigueur de 
la loi, ne tiendront plus compte des dispositions anciennes, remplacées par 
les nouvelles. 
La loi du 30 mars {870 n atti-ibué au mari les contributions de la femme, 

élendu la bionnalité aux élections communales, écarté de la formation du 
cens les impôts non établis pour une année entière; ces mesures ont été 
Appliquées dès '.f 870. 

La loi <lu i2juin 187 l a admis, au contraire, qllc, en cas de mutation d'im­ 
meubles, l'impôt foncier compte à l'acquéreur du jour où la mutation a acquis 
date certaine; elle a supprimé la biennalité et pris d'autres mesures analogues, 
immédiatement appliquées lors de lu revision de 1871. 

Le litre Il de la loi du 9 juillet !877, à l'exception de l'article 48, était, par 
l'article 66 do celle loi, rendu applicable aux listes électorales à réviser en 
f87ï. Il comprenait notamment la disposition relative aux patentables coti­ 
sés daprès le tableau N° H. La loi leur accordait jusqu'au 51 juillet f 877 ~ 
l'e-tîèl de 1·emplir, pom les années 1876 et 1877, les formalités prescrites. 

La lui du 2(1 août 1878 a permis d'écarter. comme base du cens, la diffé­ 
rence entre lu valeur du mobilier, fixée par quintuplement, et sa valeur 
réelle: la loi du 26 juillet 1879 a limité an quintuple rle ln valeur- locative la 
valeur imposable du mobilier. Ces dispositions et d'autres semblables ont été 
aussitôt appliquées.tant aux déclarations de l'année alors courante qu'à celles 
des années antérieures. 

Le rapport de la section centrale: commentant l'article 4 de Ia foi de i878, 
d'après lequel les contributions personnelles de 1878, auxquelles une 
exemption était accordée pour le dernier trimestre de l'année, ne compte­ 
raient pas la formation du cens électoral, s'exprimait en ces lermes: <1 Celle 
disposition, qui a pour but d'assurer l'effet immédiat de la loi, est de règle 
dans toutes les circonstances semblables. » 

L'article f 2 de la loi du 50 juillet i881 applique, en général, à la révision 
de ·188{ Ioules les modifications apportées pur celte loi aux titres I et 1Jbr. des 
lois électorales, notamment celles r-elatives à l'expertise du mobilier a (a 
valeur réelle, à la délégation légale du fils ainé, à la suppression du tiers 
foncier, ainsi que diverses dispositions (art. 6, 10 ) destinées à trancher des 
questions controversées relatives aux contributions Je la femme, aux impôts 
des années antérieures, etc. 

Ce(précédenls uniformes démontrent que, non seulement pour les ques~ 
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tiens de procédure et celles relatives aux modes de preuve, mais aussi quant 
au fond du ch-oit. les lois politiques sont immédiatement applicables lors­ 
qu'elles entravent ou Incililcnt l'accès à l'éloctorat on augmentant ou en 
réduisant, dans les limites constitutionnelles, les conditions requises pour y 
avoir droit. 

En retirant, à partir de la mise en vigueur de la loi nouvelle, à raison des 
ar+icles 1 et '21 la qualité de principal occupant, on retire par ln même, b 
partir de ce moment, la buse du cens et, pa1· conséquent, le droit électoral, 
eu tant qu'il 1·eposc sur la hase qui disparaît. 

La minoi-ité do la section eeulrale n'a pas admis celle conséquence; le 
principal occupant du premier trimestre doit l'impôt personnel pour l'année 
entière: s'il uvait lu hase de cet impôt, d'après l..1 législation du premier tri­ 
mestre, il l'a pour l'année entière, nonobstant tout changement de législation 
postérieur. Si 1'011 veut faire prévaloir lu loi nouvelle sur l'ancienne il faut 
détruire l'œuvre de l'ancienne, soit pour l'année entière, comme l'a fait I'ar­ 
ticle i2 de la loi du 26 juillet 1879~ soit pour le dernier trimestre, comme 
l'a fait l'article 4 de la loi du 26 août !878. 

Il résulte du précédent de 1878 que le payement de l'impôt personnel 
pour l'année entière pa1· l'occupant du premier u-imestre ne lui confère pas 
un droit acquis, puisque, eu l'exemptant, après coup, du dernier- quart de cet 
impôt et ~n le lui restituant, le législateur de 1878 l'a privé du droit élec­ 
toral. Le cens se constitue de- deux éléments : la base et le payement; si le 
législateur peul porter atteinte au cens en restituant le payement, il le peut 
aussi en en transférant fa base à un tiers. S'il lui plaisait de déclarer que 
l'impôt de la femme ne comptera plus au mari, ïl enlèverait au mari la hase 
de cet impôt sans que le mari pût le revendiquer sous pretexte qu'il l'a payé. 
Il n'y a pas là de droit acquis. Si le législateur déclare que désormais, suppri­ 
mant une fiction légale, c'est à l'occupant qu'il reconnait la hase de l'impôt 
personnel d'une maison louée au mois, le propriétaire n'est point privé d'un 
droit acquis. 

Il serait aisé d'ailleurs de lever le scrupule de la minorité; il suffirait pour 
cela d'introduire une disposition par laquelle ceux qui, en vertu des articles 1 
el 2 du projet, perdront la hase de l'impôt pour la 611 de l'année t88a, obtien­ 
dront une restitution proportionnelle et ceux qui, en vertu des mêmes arti­ 
cles, acquerront cette hase, auront à payer une somme égale. 

Ce texte serait ainsi formulé : 

« Il sera restitué aux contribuables qui, par suite des articles i et 2, cesse­ 
ront d'être les débiteurs de la contribution personnelle, une fraction de cette 
contribution, proportionnelle à la partie de l'année f 880 non écoulée lors de 
la mise en vigueur de la présente loi; une fraction égale sera due par ceux 
qui, en vertu desdits articles, deviendront les débiteurs de la contribution. :u 

La garantie solidaire de l'article 2 s'appliquerait à cette fraction, dans les 
cas où elle s'appliquera, les années suivantes, à la contribution entière. 

Autant il serait peu rationnel de maintenir sur les listes électorales ceux 
qui ne s'y trouvent qu'à raison d'une hase fictive, condamnée par la loi, 
autant il est naturel de se montrer favorable à ceux qui possédaient jusqu'ici 
le droit électoral en vertu <les bases réelles que la loi reconnait. 
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Sans aller jusqu'à accorder rétroactivement tu d roit électoral à ceux qui l'ont 
perdu ù raison d'une location au mois, il n'est pas admissible que, au moment 
où la loi consolide la situation <les occupants, ou puisse, pur une application 
posthume de l'article 9 de ln loi de t 8221 et sous prétexte de location au mois, 
mettre en question le sort de ceux qui sont insci-its sur la liste électorale au 
moyen de la contribution personnelle de la maison qu'ils habitent. 
Pour couper court à ces tentatives, la section centrale ajoute à l'article 9 le 

paragraphe suivant: << Aucune contestation ne pou11·a être soulevée, du chef 
d'occupation pour un terme moindre qu'un an, contre ceux qui, lors de le 
dernière révision électorale, ont figu1·é sur les listes à raison de celle occupa­ 
tion lJ. 
Eufin la section centrale propose l'adjonction <l'un alinéa ainsi conçu : 

cc Toutefois les condilions de domicile, d'âge, de cens el d'indigénat devront 
exister aux dates tixées par les lois électorales. >) 

Cette dernière dispositiuu a pour but d'empêeher la reproduction des con­ 
teslutious qui se sont produites à la suite de la loi électorale du 26 juil- 
let 1879. . 

Le projet de loi a été adopté pat· toutes les sections; cinq membres du la 
section centrale ont donné lem· adhésion au projet tel qu'elle l'a amendé, 
Jeux se sont prononcés eu sens opposé. 

Le Rapporteur, 
V. JACOBS. 

le Président, 
T. DE LANTSHEERE. 
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PROJETS DE LOI. 

-·- 
l'1•0Jet du Gouvernement. 

ARTICLE l'REM!lill. 

L'article 6 de la loi th1 28 juin 1822 est 
complété pur lu disposition suivante : 

Sont présumés principaux occupants : 
u a) Le père de famille; i1 son défaut, les fils 

• majeurs ; à leur défaut, la mère pour les 
• habitations et bâtiments occupés en commun 
» pat• les parents ou l'un d'eux et lems 
» enfants; • 

• b). Les Irèr-es ou collatéraux mâles C't 
• majeurs poui· les habltations occupées en 
" comrnuu pur des eollatéraux ; » 

• c) Les chefs, super1eurs ou directeurs 
• d'institutions, communautés, établissements 
• d'éducation cl d'instruction, pour les locaux 
• et habitations soumis à leur direction, toute­ 
» fois, si l'institution jouit de la personnification 
> civile, la conteibution est due pa1· la personne 
,. juridique. • 

Anr. 2. 

Les articles 9 et 5t de la loi du 28 juin 1822 
sont remplacés comme il suit : 

• Les prcprlétalres d'habitations et bâtiments 
» ou partie d'iceux loués poux· un terme moin- 
11 dre qu'un un sont, vis-à-vis du fisc, garants 
" solidaires de la contribution personnelle y 
» afférente. 

» La preuve que la location est consentie 
» pour un terme d'un an ou plus incombe au 
• propriétaire. • 

Ameudements tic la section centrale. 

Dciveut être tenus pour principaux occu­ 
pants: 

u) Le père de famille; à son défaut les fils cl 
gendres majeurs ; (le reste comme ci-contre.) 

b. Les frères, les collatéraux, les alliés en 
ligne collatéeale, les époux de femmes parentes, 
lorsqu'ils sont mâles et majeurs, pour les 
habitations occupées en commun : 

c. Les supérieurs ou directeurs de com­ 
munautés pour les établissements qu'ils habi­ 
tent, les directeurs d'établissements d'éducation 
ou instituteurs pour les Iosaux soumis à leur 
direction. 

Il n'est fai! exception à ces règles que si le 
père, les fils, frères ou collatéraux mâles et 
majeurs sont entièrement à la charge d'autres 
occupants de l'habitation commune . 

(Comme ci-eontre.) 

Les propi-iétaires d'habitations et bâtiments 
loués pour un terme moindre qu'un an sont, 
vis-à-vis du fisc, garants solidaires de la contri­ 
bution personnelle y afférente. 

(Comme ci-eontre.) 

Les parties d'habitations ou de bâtiments 
loués pour un terme moindre flU'un an seront 
considérés comme étant à l'usage des proprié­ 
taires ou bailleurs et ceux-ci, bien que non 
habitant, en devront la contribution, sauf 
recours contre les locataires ou preneurs de la 
manière énoncée à l'article 7. La contribution 
sur le mobilier sera établie conformément à 
l'article ~9. 
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l't·ojul uu Uom•c1·nc111cnl. 

Ain. 5. 

Le premier ptu·ugrapho do l'article 8 des lois 
élcelornles coordonnées est modifié comme il 
suit: 

• Nul n'est inscrit sui· les listes électorales 
:. s'il n'est justifié qu'il possède le crus peur 
» l'auuée de l'inscription et que, le 50 juin 
• de ladite uunée m1 plus lard, il lu effective- 
• meut paye pou1· l'année antérieure, en impôt 
• Iuneier ou redevances sur les urines, et, p,1ur 
• les deux unuées nutérieures, lorsque d'uuu'es 
• imp1\ts directs coucourcut it le former. • 

Le 1" § Lie l'a1·tidc i 2 des lois électornles 
coordonnées est modifié comme il suit : 

• Sont comptées au mari les cuntrihutiuus 
• dt: su femme même celles qu'elle peut s'uuri- 
• huer- i1 titre successif, /1 partir du jour du 
• 11rnriagc, sauf le cas de séparauou de eurps, 
» l'l uu père celles de ses enfants mineurs. • 

Ain. 5. 

Le J:.laragraphe suivant est ajouté tl l'urtiele 
25 ile, lois électorales coordonnées : 

• Ces patentables ne pourront, en matière 
• électorale, se prévuloir de leurs cotisations 
• qu'a misun de cc qu'ils reçoivent des sociétés 
» ou particuliers qu'ils ont déclarés comme 
• patrons, eommcttants ou mandants. » 

Aur. 6. 

L'article H des lois électorales coordonnées 
est remplacé pur la disposition suivante : 

•. Les fonctionnaires amovibles ou révoca­ 
» hies, les militaires en activité <le service et 
, les ministres des cultes qui reçoivent un 
• traitement de l'État ne peuvent être inserits 
• sur les listes électornles que dans ln commune 
) où ils ont, ii l'époque de lu révision, lem· 
, priueipul établissement. 

Amc111lcmcnls de 111 seeltou centrait~. 

li en seru de même des iualsous entières 
louées pou1· uu te1·111t moindre qu'un un quand 
I'oeeupaut ne les !1111'11 pas lrnhitêes pemlàut 1111 

trimestre consécutif', 

(Supprhné.) 

Le 5• t de l'urtiele Il des lois électorales coor­ 
données est modifié comme suit : 

« S'il y t\ lieu d'ovdonucr une preuve sm- la 
ruleur du mol,ilicr elle sera toujours foitc JMI' 

expct-tisc cl cléno1111,nment, n ltt valeur vénal«, 
satis préjudice tics autres voies de droit. • 

(Ci>mme ci-coutre.) 

(Comme ei-coutre.) 

« Les fonctionnaires amovibles ou révoea­ 
,. bles, les militaires en activité de service et 
" les ministres des cultes qui reçoivent un 
" traitement <le 11;:tut, ne peuvent être inscrits 
» surles lfstes électorales que dans lu eommune 
» où ils résident ù l'époque de la révision 
» annuelle. 
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l'l'ojet du Uou,·el'ncment, 1 Amendements do Ill secuon centrale. 

• L'nrtiele 3 do lu loi du 26 n n·il l 8!Vt est 
• rendu applicable aux bateliers, aux mar- 
• chauds ambulants et aux commis-voyageurs, 
• /1 moins qu'ils n'aient, ù l'époque de la revi- 
• -ion, une résidence effective d'un an nu 
• moins duns la commune qu'ils habitent. ,. 

AIIT, 7. 

[,a présente loi sera exécutoire le lendemain 
de ::n publication, sauf l'article 3; elle scru 
applicabb à ln 1·1•~is10n électorale de l881'i. 

(Comme cl-eontrc.) 

ART. 7. 

Toute personne dont l'inscription ~111· les 
listes éleetoraks est demandée sera présumée 
Belge si elle est née en Helgi11uc d'uu père né 
lui mémo en Ol'lgic1ue; lu prctl\ c contraire e-t 
réservée aux îutcrvcnauts. 

Ain. 8. 

Le cout de chaque extrait ou rrrtilieut men­ 
tionné à l'.irtil'lc: 17 des lois électorales e~t fixé à 
ciuq centimes, q uel qu 'en soit le nombre, et le 
tlél11i fixé pnr l'artiete 18, § 8, est réduit n cinq 
jours. 

Lt1 dispositiou suivante est ajoutée an 1 ·,, 
~ de l'article 30 : 

~ Les avoents peuvent signet· les cunclusions 
et fllaitlet' sans ,lYOÎr il justifier tl'1111 m.uidnt. o 

L'article 67 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Les requérants et ceux dont l'insceiption 

ou l'augmentation des totaux d'impositions r~t 
demandée devront Mpose1· tonies les pièces 
dont ils entendront faire usage, nin!-i que leurs 
écrits de eonclusions, nu plus tard _le 51 oc­ 
tobre. 
, Les rléfendeurs sur une demande lie radia­ 

tion ou de réduction des totaux d'impositions et 
les intervenants produiront leurs pièces et 
conclusions 1·11 réponse au plus tat•d te 1 !i dé­ 
cembre. 

• Les parties <111i uuront usé du d1·oit de con­ 
clure et ile dépcscr des pièces avant le 51 oc­ 
tobre auront.du 16 décembre au~ janvier, un 
nouveau délai pour répliquer par production 
de pièces cl conclusions. 

• Celles qui auront usé du droit tic conclure et 
de déposer des pièces à l'appui avant le 15 dé­ 
cembre uurout , à mêmes fins, un nouveau 
délai du 9 nu 5'1 janvier. • 

ART. 9. 

ln présente loi sera exéeutoire le lcrulruuuu 
de sa publiration 
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J:>1•0Jet du Gouvernement, 

Toutefois, les rôles do l'année courante ne 
subiront pas de moditicalions du chef de l'ar­ 
ticlc 2. 

Les patentables mentionnés à l'article 5 
auront, en 1885, un délai d'un mois, à partir 
de la promulgation de la présente loi, pour 
faire éventuellement la déelarstiou supplémen­ 
taire prévue audit article, 
Tous les délais fixés par les lois électorales 

coordonnées, sauf ceux des articles 94 à 915, 
sont prorogés de quinze jours. 

Ame1uleme11ts lie la section centrale. 

li sera restitué aux contribuables qui, par 
suite des artîeles t et 2, cesseront d'être les 
débiteurs de la contribution personnelle, une 
fraction de cette eoutribution, proportionnelle 
à ln partie de l'année 1.885 non écoulée lors de 
la mise en vigueur de la présente loi; une frac­ 
tion égale sera due par ceux qui, en vertu des­ 
dits articles, deviendront les débiteurs de la 
contribution. 

Aucune contestation ne pourra être soulevée, 
du chef d'occupation pour un terme moindre 
qu'un an, contre ceux qui, lors de la dernière 
révision des listes électorales, n'ont pas été rayés 
des listes à raison de cette occupation. 

Dans l'application des articles 5, 4 et 5 à 
la révision (le 1885, il ne sera fait uucuue dis­ 
tinction entre les années antécieures et l'année 
eournute. 

Les patentables mentionnés à l'article 5 au- 
1·011t, Cil l 881\, un délai d'un mois, à partir de 
la prolougation de la présente loi, pour faire, 
éventudl('rnent, p111· rapport à l'année courante 
et aux. deux années antérieures, une déelarn­ 
tien ~upplémcntuirc en conformitéduditnrliclc. 

Toutes les dates fixées pat' les lois élccto1•:iles 
sauf celles des articles G9, 94 et 95 sont pro­ 
rogées de quinze jours. 
Toutefois les conditions de domicile, d'àge, 

de cens el d'indigénat devront exister aux dates 
fixées pal' les lois électorales. 
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ANNEXES. 

Bl'U:,..cllc~, le 20 janvier 188~. 

A Monsieur le Directeur des Contributions. 

MoNSIEUl\ LE 011\EC'rEUl\, 

Par votre rapport du 12 décembre dernier, n° 1067;,~ vous avez soumis les 
deux questions suivantes : les écoles libres adoptées sont-elles passibles de la 
contribution personnelle et les instituteurs qui y sont attachés doivent-ils 
ètre assujettis au droit de patente? 

Pour résoudre la ! ro question, il importe surtout de savoir si les écoles 
adoptées peuvent être assimilées aux établissement publics d'instruction 
dont parle le n° 2 des articles 4, -f o et 27 de la loi du '.:28 juin 18:22. 

Or, on ne peut leur méconnaitre ce caractère si l'on considère- qu'elles rem­ 
placent une partie des écoles communales. Elles sont soumises à l'inspection; 
l'État, la province et la commune leur accordent des subsides et elles doivent 
remplir toutes les conditions énumérées à l'article 9 de la loi organique de 
l'instruction primaire du 20 septembre -1884. Ces établissements tiennent 
donc lieu d'écoles communales el sont dès lors en droit de prétendre à l'exemp­ 
tion aussi bien que ces dernières. 

Il va de soi (flte les maisons mises gt·ahtitement à la disposition des insli­ 
leurs des écoles adoptées par les autorités locales soul égafement exonérées 
de la eontribution personnelle dans les limites fixées par l'article 2 de la loi 
du 26 août {878 R 1656. 

On n'est pas non plus fondé à refuser l'exemption de la patente aux insti­ 
tuteurs qui sont payés au moyen de subsides de l'État, de la province et de la 
commune; par· ce fait, el par ta nature de leur mandat, ils ont droit à. jouir 
du bénéfice de l'article 5, littéra 6, de la. loi du 2·{ mai {8i9, au même titre 
que les instituteurs ofiiciels. 
Je vous prie, Monsieur le Directeur, de donner des instructions dans ce 

sens aux fonctionnaires de votre province quo la chose concerne. 

le Mi11istre des Fitumces, 

A. BEERNAERT. 

Copie de la dépêche qui précède est adressée à Monsieur le Directeur à 
, pour information et exécution. 

Bruxelles, le ~0 janvier f 88~. 
Le Directeur Général, 
(signé) GUILLAUME. 
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